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Des ONG burundais alertent le Conseil des droits de 'Homme

E3067TAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA 12
Fax: +41.22.917.04.900bjet : Rapport de Ia€™expert indA©pendant sur la situation des droits de I1A€™homme au BurundiMonsi
le PrA©sident,Nous sommes un groupe da€™ONG travaillant pour la promotion et la protection des droits de I1A€™homme au
Burundi. Nous avons suivi avec attention les travaux menA®©s dans le cadre du mandat de 1a€™expert indA©pendant sur la
situation des droits de lJA€™homme au Burundi.Nous vous A©crivons pour rAGitACrer la profonde prA©occupation provoquA©e
la€™absence de rapports de IA€™Expert IndA©pendant au Conseil des Droits de [A€™Homme et de tout DA©bat Interactif entr
et les membres du Conseil depuis septembre 2008.

Le prA©cA©dent Expert, Monsieur Akich OKOLA, a terminA© son mandat en juin 2010 sans avoir pu prA©senter de rapport ni
interagir avec le Conseil. Au terme de la 14A 'me session du Consell, il AGtait entendu que le rapport serait prA©sentAGA la
15A"me session et suivi dA€™un dAG©bat interactif.Un nouvel Expert IndA©pendant a AOtA© nommA®© en aout 2010, Monsieur
FatsahOuguergouz. Mais lui aussi nA€™a pas pu prA©senter le rapport de son prA©dA©cesseur et aucun dAGbat interactif sur
situation des droits de JA€™homme au Burundi nA€™a AOtA© organisA© A la 15A 'me session du Conseil sur opposition du
Gouvernement du Burundi. L&€™argument avancA®© par le Gouvernement du Burundi pour s&€™opposer A la tenue da€™un «
interactif AGtait que da€™une part le rapport ne lui avait pas AOtA© transmis A temps, et que da€™autre part le Gouvernemen
que le rapport de la€™expert indA©pendant ne saurait Adtre prA©sentA© avant la mise en place de la Commission Nationale
IndA©pendante des Droits de lA€™Homme (CNIDH) selon son interprAGtation de la rA©solution 9/19 du 24 septembre 2008
prolongeant le mandat de IA€™Expert IndA©pendant sur la situation des droits de JA€™homme au Burundi.Or, S&€™il est vrai q
rA©solution parle de la prA©sentation du rapport A la session qui suivra la mise en place de la Commission Nationale
IndA©pendant des Droits de lA€™Homme (CNIDH), il sied A©galement de noter que le Gouvernement du Burundi promettait un
mise en place rapide de ladite Commission. Plus de deux ans plus tard, la CNIDH na€™a toujours pas AGtA© AGtablie, et aucu
dA©bat na€™a pu avoir lieu au sein du Conseil. Ceci entre en contradiction avec la pratique de prA©sentation annuelle des
rapports des dAG©tenteurs de mandat auprA’s du Conseil.Les rapports et les dA©bats interactifs reprA©sentent en effet des
composants fondamentaux du systA'me des procA©dures spACciales. LAE™absence de rapports et de dAGbat interactif entre
la€™Expert indA©pendant sur la situation des droits de 'nomme au Burundi et le Conseil des droits lA€™homme depuis maintel
plus de deux ans va A |&€™encontre des principes qui gouvernent la relation entre le Conseil et ses ProcA©dures spACciales. |
plus, le Burundi traverse toujours une pAGriode sensible au cours de laquelle &€ ™attention de la communautA®© internationale
est fondamentale et 1a€™interaction entre la sociA©tA® civile, le gouvernement du Burundi et la communautA®© internationale
essentielle. LA€™absence de toute opposition au parlement, les allA©gations da€™arrestations arbitraires et da€™exA©cutions
extrajudiciaires de certains militants de 1a€™opposition, le harcA’lement de la presse privA©e, notamment les cas de
journalistes en dAG©tention, les attaques contre des organisations de la sociAGtA® civile et les craintes de reprise da€™un confli
armA© mAOritent une attention plus soutenue au niveau international en matiA're de droits de lA€™homme au Burundi.Nous
sommes A©galement conscients de la€™importance de 1A€™AGtape franchie avec la promulgation da€™une loi sur la CNIDH |
PrA©sident du Burundi le 05 janvier 2011. Mais il importe aussi de rappeler les craintes exprimA©es par la SociAGtA© civile
burundaise et qui nA€™ont pas AGOtA© tenues en considACration par le parlement dans I&€™adoption de ladite loi. Rien, dans |
promulguA©, na€™oblige 1a€™AssemblA©e Nationale burundaise A consulter la sociAOtA® civile dans la dA©signation des m:
CNIDH, ce qui constituerait une violation des Principes de Paris. LAE™AssemblA©e Nationale, en effet, sA©lectionnera seule le
dossiers de candidature et dA©signera les sept commissaires.Monsieur Ouguergouz a effectuA© une visite au Burundi en
novembre 2010 et a pu entrer en contact avec plusieurs partenaires dans ce contexte tendu aprA’s le marathon A©lectoral

de 2010. Il est indispensable qua€™il puisse dA»ment s&€™exprimer et dAGbattre de ses conclusions et observations auprA’s
Conseil. MA2me sa€™il est demandA© A 1AE™Expert IndA©pendant de faire un rapport final sur ses activitA©s A la session dt
qui suivra la mise en place de la CNIDH, il doit pouvoir Adtre en mesure de prA©senter un rapport pACriodique au Conseil et
da€™en discuter publiquement lors dA€™un DA©bat Interactif avec les membres du Conseil. Cela pourrait da€™ailleurs accA©
renforcer le processus de dA©signation des membres de la CNIDH.Nous avons pris note avec satisfaction de votre

rA©ponse A 1a€™objection de lA€™Ambassadeur du Burundi lors de la rA©union da€™organisation de la 16e session du Cons
Droits de 1a4€™Homme.Nous espA©rons que vous maintiendrez I4€™arrangement annoncA®© le 28 Septembre 2010 et reflACtA
paragraphe 760 du rapport de la 15e session du Conseil des droits de 1a€™homme.Veuillez acceptez, Monsieur
la€™Ambassadeur, IA€™expression de notre profond respect.1. Pacifique NININAHAZWEDA®IA©guA© GA©nA©ralForum poL
Renforcement de la SociA©tA© Civile (FORSC)2. Onesphore NDUWAYOPrA©sidentObservatoire de I'Action

Gouvernementale (OAG)3. Jean Marie Vianney KAVUMBAGUPrA©sidentCoalition de la SociAGtA© Civile pour le Monitoring
Electoral (COSOME)4. Maitre Armel NIYONGEREPrA®©sidentAssociation des ChrAGtiens pour I'Abolition de la Torture

(ACAT Burundi)5. Anatolie NDAYISHIMIYEReprA©sentant LA©galCollectif des Associations et ONGs FA©minines du

Burundi (CAFOB)6. Vital NSHIMIRIMANAPrAG©sidentRA©seau des Citoyens Probes (RCP)7. Chantal
MUKANDORIPrA®sidenteAssociation des Femmes Juristes du Burundi (AFJB)8. Faustin NDIKUMANAPrA©sidentParoles

et Actions pour le RA©veil des Consciences et I'Evolution des MentalitA©s (PARCEM)9. Alexandre
NIYUNGEKOPrA©sidentUnion des Journalistes du Burundi (UBJ)10. Gabriel RUFYIRIPrA@sidentObservatoire de Lutte

contre la Corruption et les Malversations Economiques (OLUCOME)11. Christian RUMUDirecteur ExA©cutifMouvement

pour les LibertA©s Individuelles &€“ MOLI13. Isaie NIZIGIYIMANAVice PrA©sidentForum pour la Conscience et le
DA©veloppement (FOCODE)14. Thierry NTIBASAMEPrA©sidentCollectif pour la Promotion des Associations des Jeunes
(CPAJ)15. Hassan Shire SheikDirecteur ExA©cutifEast and Horn of Africa Human Rights Defenders Project
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